SECTION 5- RAPPORT DE LA MISSION DU SYNDICAT MONDIAL
 EN INDONESIE ET AU SRI LANKA SUITE AU TSUNAMI 

1. INTRODUCTION ET RESUME

Entre le 16 et le 22 janvier 2005, des représentants du Syndicat mondial se sont rendus en Indonésie et au Sri Lanka pour rencontrer des organisations syndicales et des victimes du tsunami du 26 décembre 2004 qui avaient perdu des proches, ainsi que tout ou presque de ce qu’ils possédaient, y compris leur foyer. Au moment de la mission, le nombre de morts avait passé la barrière des 200.000, alors que le nombre de personnes réfugiées en Indonésie, au Sri Lanka et en Inde atteignait 1,7 million. 

En plus de l’Indonésie et du Sri Lanka, la catastrophe a frappé des organisations membres au Bangladesh, en Inde, en Thaïlande, en Tanzanie, au Kenya, en Malaisie et aux Maldives. La plupart des recommandations faites par les représentants du Syndicat mondial pour les programmes d’aide s’appliquent également à ces pays. C’est l’Indonésie et le Sri Lanka qui ont été choisis pour la mission, étant les pays les plus durement touchés. Du fait de l’étendue du désastre, il fut impossible aux représentants de rencontrer tous les syndicats et de visiter tous les sites touchés. L’information collectée au cours de leur mission, en grande partie contenue dans ce rapport, est incomplète.

Ce sont les enfants qui ont été les plus grandes victimes du tsunami. La catastrophe en a probablement tué jusqu’à 70.000. Le nombre d’enfants ayant perdu un parent ou les deux pourrait s’avérer deux fois plus élevé. Des centaines de milliers d’enfants qui ont survécu au drame sont maintenant déplacés et traumatisés. 

Ce sont les pauvres qui paient le plus lourd tribut. Leurs maisons ont été les premières détruites, et l’effondrement de la pêche, de l’agriculture côtière, du commerce et des économies informelles a également entraîné la perte de leur principale source de revenus. 

Ces groupes, les plus pauvres et les plus vulnérables, doivent constituer la cible principale des programmes de solidarité syndicale, avec une attention particulière pour les femmes et les filles. 

Tant en Indonésie qu’au Sri Lanka, les besoins immédiats en  nourriture, installations sanitaires et logement semblent avoir été pris en compte de façon plus ou moins efficace, et les programmes de reconstruction sont maintenant mis en place. Le succès de ces programmes dépendra de la disponibilité des fonds engagés par la communauté internationale, ainsi que de la capacité et de la volonté des autorités nationales à dépenser cet argent correctement, en autorisant la participation de la société civile. En ce sens, les syndicats nationaux et internationaux ont un rôle important à jouer. Cependant, soulignons que les mouvements syndicaux indonésiens et cingalais ont une capacité limitée à faire pression sur les autorités nationales et à organiser des programmes d’assistance et de solidarité de manière efficace. Ceci signifie clairement que le Syndicat mondial a un rôle fort à jouer dans la mobilisation de la solidarité internationale, et doit les aider à protéger les droits de l’Homme et les droits syndicaux au cours de la mise en œuvre des programmes. La délégation recommande que le Syndicat mondial soit présent à Aceh, où les besoins semblent être les plus grands, pour une durée qui irait jusqu’à trois ans. 

La mission du Syndicat mondial a identifié quatre cibles importantes. 

1.
Pour que les milliers de personnes déplacées puissent retourner dans leurs communautés, l’assistance doit viser le rétablissement de leurs ressources et de leur travail
. Il est capital de relancer les économies locales pour que les populations retrouvent une certaine autosuffisance. Le Syndicat mondial et ses membres pourraient contribuer à cet objectif en encourageant des programmes de formation professionnelle, et en aidant les personnes travaillant dans la pêche, l’agriculture et les secteurs informels à s’organiser. 

2. Le retour à l’école des centaines de milliers d’enfants affectés par le tsunami sera crucial pour le processus de réhabilitation. Il va non seulement faciliter le retour à la normalité pour les communautés, les enfants disposant d’une meilleure chance de surmonter leur traumatisme, mais en plus, les écoles constituent leur meilleure protection contre l’exploitation par des commerces sans scrupules et contre certains « actes de bienfaisance » de la part d’organisations ou d’individus étrangers, comme l’adoption d’enfants. Certains prétendent aussi apporter une aide psychologique aux enfants, se livrant en réalité au prosélytisme. Le Syndicat mondial et ses membres peuvent contribuer à cet objectif en aidant à la reconstruction et la réparation des bâtiments scolaires et en fournissant du matériel didactique, en encourageant des programmes de scolarisation pour les orphelins du tsunami, et en organisant des formations accélérées de soutien post-traumatique aux professeurs locaux. 

3. 
La reconstruction ou la réparation des maisons et des bureaux syndicaux des travailleurs doit commencer immédiatement. Peu de programmes d’assistance seront aussi bien accueillis par les réfugiés que ceux qui leur donnent la perspective d’une habitation adéquate et permanente. Ceci non seulement les aidera à surmonter leur traumatisme, mais génèrera également une activité économique, qui créera des possibilités d’emploi et leur redonnera confiance en l’avenir. Le Syndicat mondial et ses membres peuvent contribuer à cet objectif en encourageant des programmes de logement, y compris l’établissement de coopératives, et des crédits. 

4. 
Les syndicats doivent assurer une distribution équitable de l’aide, et lutter contre l’exploitation et la violation des droits de l’Homme et des droits syndicaux qui naîtront des conséquences du tsunami. Les syndicats nationaux et locaux devraient être représentés par des entités établies par les autorités pour coordonner les programmes de réhabilitation et de reconstruction. Le Syndicat mondial pourrait aider à atteindre cet objectif en faisant pression sur les autorités nationales, ainsi que sur les agences intergouvernementales et sur les ONG impliquées dans ces programmes. Il pourrait également encourager les programmes de formation syndicale, aider les syndicats à organiser les travailleurs, et les aider à mettre en œuvre les programmes d’assistance. 

Même si les besoins alimentaires, sanitaires et de logement immédiats sont pris en charge par les autorités publiques et les agences de coopération, la délégation est d’avis que les organisations membres dans les pays affectés devraient être capables, grâce à la solidarité internationale, de fournir une assistance financière aux familles de membres des syndicats décédés, ou qui ont perdu leur emploi ou leur maison, ou dont la maison a été gravement endommagée. La délégation a pu aider les organisations membre de l’Internationale de l’éducation, de la Fédération internationale des organisations des travailleurs de la métallurgie et de l’Internationale des services publics.

2. OBJECTIFS, COMPOSITION ET PROGRAMME

Les objectifs principaux de la mission étaient:

· Démontrer la solidarité du mouvement syndical international envers les affiliés en Indonésie et au Sri Lanka, les pays les plus durement touchés par le tsunami;

· Evaluer les besoins immédiats de ces organisations et de leurs membres dans les zones sinistrées; 

· Et évaluer quel serait le rôle le plus efficace des syndicats dans le processus de reconstruction. 

Les personnes suivantes ont participé en tout ou en partie à la mission:

	Fred van Leeuwen
	Président GUF Conférence, GS Internationale de l’éducation (IE)

	Mamounata Cisse
	Assistant Secrétaire général CISL

	Noriyuki Suzuki
	Secrétaire général CISL- Organisation régionale Asie Pacifique

	Tom Hobart
	Vice-Président de la Fédération américaine des professeurs /AFL-CIO

	Aloysius Mathews
	Coodonnateur régional en chef de l’Internationale de l’éducation (IE)

	Katsuhiko Sato
	Secrétaire régional de l’Internationale des services publics (ISP)

	Arunasalam .P
	Représentant régional de la Fédération Internationale des Organisations des Travailleurs de la Métallurgie (FIOM)  

	T. Dyvadheenam
	Représentant régional de la Fédération Internationale des Organisations des Travailleurs de la Métallurgie (FIOM)  

	Harjon UsmanPua
	GS KAHUTINDO (FITBBNdT1)

	HM Rusli Yunus
	GS ITUC, Vice-Président PGRI (IE)

	Chusnul Savitri 
	IE/PGRI Bureau de projets Jakarta


Le programme de travail de la mission comprenait des réunions et des consultations avec les organisations membres du CISLNdT2 et des fédérations du Syndicat mondial en Indonésie et au Sri Lanka, ainsi que la visite de zones sinistrées et de camps de réfugiés des deux pays : 

	16 Janvier
	Jakarta

	
	Réunion avec des organisations membres du Congrès indonésien des syndicats

Réunion avec le bureau de l’OIT à Jakarta

	
	Medan

	
	Réunion avec PGRI (IE) et PLN (ISP), Sumatra

	17 Janvier
	Banda Aceh

	
	Réunion avec PGRI et PLN, province d’Aceh 

	
	Réunion avec le ministère de l’éducation 

	
	Visite des  zones sinistrées

	
	Visite d’un camp de réfugiés

	18 Janvier
	Réunion avec PGRI, province d’Aceh 

	
	Retour à Jakarta

	19 Janvier
	Départ pour le Sri Lanka

	20 Janvier
	Colombo

	
	Réunion avec des organisations syndicales cingalaises 

	21 Janvier
	Visite des zones sinistrées 

Réunion avec le CWC

	22 Janvier
	Départ de Colombo


3. INDONESIE

3.1. 
Réunion avec l’OIT à Jakarta, le 16 janvier 2005
Les membres de la délégation ont rencontré des représentants du bureau de l’OIT à Jakarta : Alan J. Boulton, Directeur, Patrick Quinn, Conseiller technique principal, Programme international pour l’élimination du travail infantile (IPEC) et Asenaca Colawai, Expert associé (Activités des travailleurs). La délégation a été informée d’une proposition de programme intégré de reconstruction et de réhabilitation pour lequel l’OIT recherche un financement (18.5 millions $).  

Les composantes principales du programme sont : (1) apport de services d’urgence d’emploi et de ressources, (2) reconstruction des infrastructures fortement créatrices d’emploi, (3) restauration des moyens de survie dans les communautés rurales vulnérables, (4) protection des enfants vulnérables, (5) un programme spécial pour les jeunes et (6) mesures contre le trafic des femmes et pour leur autonomie. (Voir annexe I)
Des travaux préparatoires sont en cours à Aceh pour pouvoir intervenir immédiatement dès que les ressources seront disponibles. 

3.2. 
Réunion avec des organisations membres du Congrès syndical indonésien à Jakarta, le 16 janvier 2005
La délégation a rencontré les représentants syndicaux indonésiens suivants: Rustam Aksam, Président de l’ITUC; HM Rusli Yunus, Secrétaire général de l’ITUC; Harjon Usman Pua, Secrétaire général, KAHUTINDO (IFBWW); Djufni Ashari, Président de FARKES; Indratjahya, Président de ASPEK (UNI); S. Tavip, Secrétaire général de ASPEK (UNI); Sofyan, Président de SP PAR ( syndicat du tourisme); Bambang Priyanto, Secrétaire général de SP ISI; H. Muhir Subagja, Secrétaire au bien-être et au syndicalisme, PGRI (IE), Unifah Rosyidi, Secrétaire à l’éducation, PGRI (IE).

Ont également assisté à la réunion MM. Shigeru Wada, Secrétaire régional de la Fédération internationale des ouvriers du transport (ITF); Rudy Porter, représentant sur place de l'ACILSNdT3 et Hans J. Esdert, de la Friedrich Ebert Stiftung.

D’après les participants, l’insurrection dans la région laissait peu de place à l’activité syndicale. Les syndicats actifs étaient surtout des syndicats du secteur public, comme celui des enseignants (PGRI) et celui de l’électricité (SP PLN).

Ci-dessous, un résumé des effets du tsunami dans les différents secteurs
 : 

· Services publics

Electricité:

SP PLN (Syndicat de la Compagnie nationale d’énergie électrique): Ce syndicat comptait 4.000 membres dans la province d’Aceh. Il a eu confirmation du décès de 700 membres ou proches de membres et de 1000 disparus. Beaucoup d’entre eux ont été blessés, et les médicaments sont rares à Aceh. De nombreuses zones rurales n’ont plus de courant. Le président et d’autres représentants de SP PLN ont évalué la situation deux jours après le tsunami. A partir de Medan, la capitale de la province d’Aceh sud, le SP PLN a organisé des équipes comptant jusqu'à 200 bénévoles qui se sont rendues dans la province d’Aceh dans les jours qui ont suivi, avec des camions de nourriture et pour aider à retrouver les corps. Lors de leur voyage à Banda Aceh, dormant sous tente, les représentants de SP PLN ont découvert que le plus grand besoin des membres était un abri. En une semaine, le syndicat a collecté 16.200 $ parmi ses membres pour financer la construction d’un grand dortoir. Ils ont reçu un terrain à Banda Aceh à cet effet. L’ ISP a ajouté 10.000 $ provenant du Fond régional Asie Pacifique pour la construction du dortoir. Le SP PLN prévoit d’envoyer d’autres équipes de bénévoles avec de la nourriture et des équipes de forage d’eau fraîche. Le transport de nourriture par route vers Banda Aceh est difficile en raison de villageois désespérés sur la route de Medan qui réquisitionnent les denrées. Le SP PLN a établi deux camps à Aceh et un à Medan. Leurs principales zones d’activité sont Banda Aceh, Meulaboh, Sabang, Nias et Lhokseumawe. A moyen terme, il sera nécessaire de construire des logements provisoires et des installations sanitaires et d’arrivée d’eau. Une infrastructure sera importante à plus long terme. Le traitement des blessés (y compris les maladies mentales) est aussi crucial. Pour les familles des victimes, le SP PLN a prévu 300 places d’accueil chez d’autres membres, à Jakarta.

(Les données suivantes ont été fournies par le bureau indonésien de l'ACILS le 4 février:) Le projet principal du syndicat est de construire des logements provisoires pour ses membres et leurs familles. Ils souhaitent construire environ 400 abris provisoires, ce qui serait une amélioration par rapport aux tentes, mais sans constituer des logements définitifs. Il n’y a pas de reconstruction pour l’instant, en partie à cause de la disparition des archives sur les titres des terrains, détruites par la vague. De plus, le gouvernement discute des diverses manières de reconstruire la ville mais n’a encore rien décidé. Entre-temps, il est impossible de prédire le prix du terrain. La compagnie électrique dispose de terrain qu’elle peut utiliser pour le logement temporaire, mais n’en a pas assez. Le SP PLN a reçu des contributions de l’ISP, de ses membres, de la compagnie, et attend encore beaucoup de ces sources. 

Santé:

FARKES (Travailleurs indonésiens en pharmacie et soins de santé):  FARKES n’avait pas de membres à Aceh, mais ses membres de Jakarta s’occupent maintenant des nombreuses victimes évacuées vers la capitale. FARKES a fait appel aux compagnies pharmaceutiques indonésiennes pour qu’elles fournissent des médicaments gratuitement, et demande à ses membre de se rendre à Aceh pour soigner les populations. Le syndicat a publié une lettre dans le journal Tempo pour demander cette aide. 

Services postaux et télécommunications:

ASPEK (Association des syndicats indonésiens – travailleurs de la finance, des postes et des télécoms):  Parmi les 141 membres du secteur des postes, on n’en compte plus que 60 pour l’instant. A la compagnie d’assurance TAKAFUL, il manque 18 membres. Pour la compagnie de téléphone, Telkom, 147 membres sont décédés, et 4 pour l’agence de presse Antara. Tous les membres de la compagnie de téléphonie mobile, Telkomsel, ont survécu à la catastrophe. D’après l’ASPEK, la coordination de l’aide est inefficace, et les dons de vêtements ne sont pas distribués correctement. Il faut du plastique pour couvrir les corps. Les projets à long terme sont toujours en cours d’évaluation. L’UNI aidera l’ASPEK grâce au fonds qu’ils ont constitué, « Union Care ». 

Même si les travailleurs de certains services publics essentiels comme la police et l’armée sont revenus au travail, bon nombre d’entre eux ne sont pas encore en condition d’y revenir. Le centre-ville ayant été complètement détruit, beaucoup de bureaux ont disparu. Certaines compagnies nationales ont annoncé qu’elles payeraient un salaire aux victimes, même celles qui sont encore portées disparues. Mais ces accords sur les salaires et les compensations doivent encore être négociés entre les entreprises et les travailleurs.

(Les données suivantes ont été fournies par le bureau indonésien de l'ACILS le 4 février:) La direction de l’ASPEK considère que tous les syndicats devraient maintenant se concentrer sur des projets à plus long terme, puisque la plupart des gens reçoivent l’aide humanitaire nécessaire. Les projets devraient être centrés sur la reconstitution des syndicats. ASPEK propose de mettre sur pied un centre syndical. L’idée est de coordonner le travail de tous les syndicats qui voudraient participer, et de disposer à Aceh d’une équipe qui pourrait représenter les intérêts des syndicats et informer les populations en dehors d’Aceh des activités syndicales. La direction anticipe un certain nombre de points sur la reconstruction où les intérêts des travailleurs doivent être défendus, et pour lesquels le centre syndical apportera son soutien. Le centre garantira également aux syndicats à Jakarta et aux donateurs que les projets sont mis en œuvre de façon transparente. Les Travailleurs du ciment soutiennent l’idée et participeront. Le FES est intéressé par le soutien au centre. L’OIT a déjà entamé les démarches pour établir un centre que les syndicats pourraient utiliser pour la reconstruction. Elle a déjà loué un bâtiment, même s’il n’est que partiellement utilisable pour l’instant. Il reste beaucoup de questions sur le fonctionnement du centre de l’OIT et son interaction avec le centre syndical proposé par l’ASPEK

· Journalistes

AJI (Alliance des journalistes indépendants):  l’AJI estime à 50 les journalistes tués, mais la plupart n’étaient pas membres. L’AJI compte 36 membres à Aceh, sur un total de 300 journalistes dans la province. 3 d’entre eux sont morts et 2 ont disparu. L’AJI considère qu’une information correcte et complète au monde extérieur est cruciale pour l’effort de soutien. Cependant, ses membres n’ont pas, pour l’instant, les outils de base pour mener à bien leur travail. L’AJI compte donc mettre sur pied un centre médiatique à Banda Aceh, doté d'ordinateurs et de connexions à Internet. L’Internet fonctionnera par connexion sans fil, les lignes fixes ne fonctionnant pas encore. L’AJI fournit déjà des cartes prépayées de téléphonie mobile à ses membres d’Aceh pour qu’ils puissent faire leurs rapports. L’AJI aidera aussi les autres syndicats à publier des coupures de presse sur leurs efforts de soutien. 

(Les données suivantes ont été fournies par le bureau indonésien de l'ACILS le 4 février :) L’AJI a reçu une grande contribution de la Fédération internationale des journalistes, divisée en deux parties. Avec la plus grande partie, ils ont fourni une aide humanitaire aux membres et à leurs familles. La deuxième servira à la construction du centre médiatique. Celui-ci vise aussi à encourager la réconciliation entre le gouvernement et le GAMNdT4, en se concentrant sur les besoins des populations plus que sur les disputes du passé. Le centre médiatique aidera aussi à garantir que la reconstruction corresponde aux besoins des gens et non d’une poignée de décisionnaires. Le centre médiatique pourra être utilisé comme lieu de réunion par d’autres syndicats également. L’AJI ignore encore la vitesse à laquelle le centre médiatique pourra être mis sur pied. Actuellement, aucune construction n’est en cours, seul le déblayage est fait, et le centre devra donc être logé dans un bâtiment existant. Les loyers explosent, les organisations de soutien cherchant de la place pour établir leurs quartiers généraux. Le FES et l’Olaf Palme Center se sont montrés intéressés par le projet, et l’IFJ compte collecter plus de fonds afin d'augmenter leur contribution. 

· Enseignants

PGRI (Association de professeurs indonésiens): Le PGRI comptait 50.592 membres dans la province de Nanggroe Aceh Darussalam. Le ministère de l’éducation de la province a déclaré que 1.532 professeurs, parmi les 1.699 fonctionnaires oeuvrant dans l’enseignement, avaient été tués ou portés disparus. Ce chiffre concerne 10 des 13 districts gravement touchés. On s’attend à une augmentation du nombre de professeurs et de fonctionnaires tués. Plus de 750 bâtiments scolaires ont été détruits. Le PGRI a récolté des fonds parmi ses membres dans toute l’Indonésie et fera des dons aux membres du PGRI d’Aceh. En plus de contribuer à la reconstruction des écoles et des logements des enseignants, l’aide est nécessaire pour soutenir les professeurs et les enfants traumatisés. Le gouvernement fédéral a fait venir des professeurs stagiaires des provinces limitrophes pour enseigner dans les camps de réfugiés.  

· Ouvriers des transports
 

Chemins de fer

Les lignes côtières de chemin de fer à voie étroite (0.75 m), construites par les Hollandais, existent dans le nord de Sumatra, avec 17 gares. Mais leur exploitation est à l'arrêt depuis 1967. le gouvernement en avait promis la reprise pour 1995, mais les lignes restent fermées ce jour. A Banda Aceh, il y avait six employés des chemins de fer indonésiens pour l’entretien des voies et de la propriété. Comme le bureau des chemins de fer a été endommagé et que les lignes de téléphone ne fonctionnent plus, le syndicat des ouvriers des chemins de fer n’a pas encore reçu d’information sur les victimes. Beaucoup d’anciens travailleurs vivent dans la zone où le syndicat essaie en vain d’obtenir des informations sur leur situation.

Aviation civile

Il n’y a pas d’employés de Garuda Indonesia basé à Banda Aceh, le personnel n’y reste qu’entre deux vols. 16 membres du personnel (13 en cabine et 3 du cockpit) séjournaient dans un hôtel du centre pour les vols du Hajj (pèlerinage à la Mecque) quand le tsunami est arrivé. Le premier étage de leur hôtel s’est effondré avec le tremblement de terre, et immédiatement après, les étages du dessous ont été inondés par la vague. Certains employés ont été blessés mais tous ont été sauvés, sauf un membre du personnel de cabine qui a été hospitalisé et est finalement décédé le 13 janvier. Le personnel au sol de Garuda Indonesia, les travailleurs de l’aéroport et leurs familles à Banda Aceh figurent aussi parmi les victimes du tsunami. L’aéroport lui-même n’a été endommagé ni par le tremblement de terre ni par le tsunami. Le centre d’opérations humanitaires pour les travailleurs de l’aviation civile a été mis sur pied à l’aéroport. L’IKAGI, filiale de l’ITF (Fédération internationale des transports), et l’APG (syndicat des pilotes, non affilié) ont récolté des dons parmi leurs membres et envoyé de la nourriture et des médicaments à Banda Aceh en utilisant le poids maximum de bagages auquel ils avaient droit, résultat des négociations avec la direction. Entre le 27 décembre 2004 et le 3 janvier 2005, l’IKAGI et l’APG ont pu envoyer, en tout, respectivement 2 tonnes et 25 tonnes de matériel de première nécessité.

Marine

Ports: onze ports de la région ont été sévèrement touchés. A cause du manque de temps et des formalités pour obtenir une permission militaire, nous n’avons pas visité ces ports. Cependant, l’un de nos affiliés, un représentant du SBSI, rassemble de l’information sur les victimes et les dommages dans les ports.

Transport maritime: en plus de deux vaisseaux chavirés déjà renseignés par le KPI, nous avons découvert qu’un remorqueur équipé d’un générateur, qui fournissait du courant électrique à la ville avant le tsunami, avait été emporté jusqu’en ville par la vague et s’était échoué à trois kilomètres dans les terres. Parmi les 16 membres de l’équipage, 10 ont été tués et 6 ont survécu. Comme on peut le constater sur les photos jointes, de nombreux bateaux de pêche emportés par la vague ont échoué dans les rues de la ville. Les victimes parmi les pêcheurs semblent être très nombreuses. Il n’y a aucune organisation de pêcheurs dans la province d’Aceh et les chiffres sont pour l’instant inconnus.

Transport routier

De nombreux chauffeurs de minibus et de taxis figurent parmi les victimes du tsunami. Le terminal terrestre de la ville a été complètement détruit. Cependant, aucune information n’est disponible sur les victimes parmi les travailleurs des transports routiers. 

En ce qui concerne le transport routier après le tsunami, on a observé une hausse générale des prix parmi les minibus et les taxis. Il semble que les tarifs soient plus de dix fois plus élevés qu’avant la vague, ce qui empêche les populations locales d’utiliser ces transports publics. Nous avons pu voir que de nombreuses voitures avaient été louées par des agences internationales Des flottes de camions et même de camions de charge opèrent à Banda Aceh, et nombre d’entre eux sont loués par les agences internationales comme l’UNICEF et World Food Aid. Ils sont d’abord loués par TNT, une société australienne de logistique, qui les sous-loue aux agences. En ce qui concerne les camions de charge, ils appartiennent tous à WASKITA, la compagnie nationale indonésienne. La mise à disposition des véhicules semble être sous le contrôle de ces deux entreprises à Banda Aceh.

Tourisme

Même si, en raison de l’insurrection, il ne s’agissait pas d’une zone recommandée aux touristes, la côte ouest de Banda Aceh était de plus en plus populaire parmi les surfers australiens. Il y avait de petits hôtels côtiers, qui ont été détruits. La plupart des agences de voyage se trouvaient dans le centre ville et ont été sérieusement endommagées par le tsunami. Encore une fois, l’absence d’organisation syndicale dans la région rend impossible le décompte exact des victimes et l’estimation des dommages causés aux travailleurs de l’industrie.

· Autres secteurs industriels
Syndicat indonésien des travailleurs du ciment:  Le syndicat a perdu 683 membres à l’usine de ciment et chez les sous-contractants. (Les informations suivantes ont été fournies par le bureau indonésien de l’ACILS le 4 février :) Les délégués syndicaux ont visité les installations de production du ciment. La perte est totale. Il s’agissait du plus gros employeur d’Aceh, et du site qui compte le plus de décès parmi les travailleurs. Le décompte n’est pas encore précis parce qu’on ignore si certaines personnes sont mortes ou parties ailleurs avec leurs familles. Au cours de la visite, la fabrique était impunément pillée et saccagée. La rénovation prendra au moins deux ans. Pendant ce temps, aucune production de ciment ne sera possible. La maison mère en France s’est engagée à reconstruire, et, pour l’instant, à continuer à payer les employés survivants. Beaucoup d’entre eux vont aller vivre à Medan (en dehors d’Aceh) pendant la fermeture. Le syndicat est toujours en train de contacter ses membres pour préciser leurs besoins. La plupart d’entre eux ne sont pas dans des camps de l’IDP, mais séjournent dans leurs familles. 

KSBSI (Confédération syndicale des travailleurs pour la prospérité de l’Indonésie):  

Deux membres de la délégation, Mamounata Cisse, Secrétaire général adjoint de le CISL, et Noriyuki Suzuki, Secrétaire général du CISL-Organisation régionale Asie Pacifique, ont rencontré le KSBSI, le centre syndical affilié à la Confédération syndicale mondiale du travail (WCL). Le représentant de KSBSI était Brother Tohap. 

1.062 membres du KSBSI travaillaient à la raffinerie Exxon-Mobil à Lhokseumawe. Ils ignorent toujours le nombre de morts et de disparus. Malheureusement, de nombreux membres étaient en vacances avec leurs familles sur l’île de Nias, qui a été sévèrement touchée. Ceci rend le décompte des victimes plus difficile. Après plusieurs jours sans nouvelles, le syndicat central a finalement appris que le président local avait survécu, même si sa maison a été détruite. Il a confirmé que la plupart des membres avaient perdu leur foyer. Le KSBSI a déjà collecté 7.570 $ pour porter assistance à ses membres. A moyen terme, ils comptent aider les membres à renvoyer leurs enfants à l’école, car il est important de les aider à récupérer du traumatisme de la destruction. Les parents doivent payer pour envoyer leurs enfants à l’école en Indonésie, ce qui constitue déjà une barrière en temps normal. Le syndicat estime qu’il faut collecter environ 16.000 $ pour que l’ensemble des enfants des membres puissent aller à l’école à Aceh. 

(Les informations suivantes ont été fournies par le bureau indonésien de l’ACILS le 4 février :) La confédération a reçu 300.000 $ des syndicats internationaux des Pays-Bas, de Belgique, de Suède et du Japon. Ils comptent les utiliser de la façon suivante : distribution d’aide humanitaire aux membres et à leurs familles, construction d’un bureau du KSBSI à Lhokseumawe (où se trouve l’usine Exxon), construction de bâtiments scolaires résistants aux tremblements de terre dans la communauté, construction d’une clinique, distribution de bourses pour l’éducation des enfants. Le KSBSI aimerait entrer en contact avec d’autres syndicats, mais suivra son propre programme d’aide sans être intéressé par la participation au centre syndical. 

3.3. 
Réunion avec les branches du PGRI et du SP PLN au nord Sumatra, le 16 janvier 2005

Le président du SP PLN, Daryoko, et le vice-président du Conseil provincial du nord Sumatra du PGRI, FJ Pinem, ont fourni des informations sur les opérations de secours menées à bien par leurs syndicats.

Il a aussi été annoncé que s’il n’y a pas eu d’enseignants morts ou disparus dans les îles Nias, nord Sumatra, vingt écoles ont été endommagées. Un camp de réfugiés a été construit à Tebing Tinggi. A Asahan, 119 victimes d’Aceh y sont logées, dont 12 étudiants. Dans le district de Binjai, le plus proche de la province d’Aceh, le PGRI Binjai a ouvert un centre d’aide humanitaire et envoyé deux camions d’aide. En cinq jours, ils ont collecté plus de vingt millions de roupies, des livres, de la nourriture et des vêtements. Les représentants du PGRI ont suggéré la construction d’un centre de crise et l’envoi de professeurs bénévoles à Aceh. 

3.4. 
Réunion avec les branches du PGRI et du SP PLN de la province d’Aceh, le 17 janvier 2005
PGRI: la délégation a été reçue par la direction nationale et provinciale de l’organisation indonésienne des enseignants PGRI. Trois semaines après la catastrophe, les gens sont toujours en état de choc. Les bureaux du PGRI ayant été inondés, la réunion a eu lieu chez le président du PGRI de la province de Nanggroe Aceh Darussalam, Mr. Amudy. Les membres de la délégation ont passé la nuit chez Mr. Amudy car aucun hôtel ne fonctionne à Banda Aceh. 

Plus de 1.500 professeurs sont morts. Ce sont les chiffres officiels, mais le vice-président du PGRI craint qu’il puisse y en avoir jusqu’à 2.500. Beaucoup ont perdu des enfants, des proches, des amis, leur maison, leur école. Des dizaines de milliers d’enfants ont perdu leurs parents. Ils sont traumatisés, comme de nombreux professeurs. Le PGRI pense que le retour à l’école constitue la meilleure façon pour les enfants de surmonter leur traumatisme. Mais beaucoup d’écoles ont été détruites ou endommagées et il n’y a plus assez de professeurs. Dans les camps de réfugiés, des cours sont donnés par des professeurs bénévoles et des professeurs stagiaires des provinces voisines et de Jakarta. Le matériel scolaire est fourni par l’UNICEF. Le PGRI a besoin d’aide pour la reconstruction des logements, des écoles et pour les fournitures scolaires.

Le chef du département pour l'éducation de la province de Nanggroe Aceh Darussalam est du même avis. Au cours d’une réunion avec la délégation, il a donné des chiffres sur le nombre de professeurs morts ou disparus et sur les dommages aux écoles dans 13 districts.

SP PLN: l’un des membres de la délégation, Katsuhiko Sato, Secrétaire régional de l’ISP, a visité le camp du SP PLN situé tout près de l’usine électrique de Luen Bata. La principale activité du syndicat est de rétablir l’électricité dans la région. Le tsunami a emporté un large remorqueur transportant un générateur à trois kilomètres à l’intérieur des terres, où il fait maintenant office d’usine électrique locale. 

Le SP PLN aimerait construire des logements temporaires pour 400 membres et leurs familles (2.000 personnes). Des membres de Banda Aceh ont fait don d’une propriété sur laquelle ces logements temporaires peuvent être construits. Le syndicat recherche une aide financière pour couvrir les frais de construction et demandent également la mise à disposition de petits générateurs. 

3.5. 
Visite des sites de la catastrophe et du centre de réfugiés TVRI à Banda Aceh
La délégation a visité les quartiers de Banda Aceh les plus sévèrement touchés. Sur une distance de 80 km2, pratiquement toutes les maisons, les écoles et autres constructions ont été détruites. Il y a une quantité terrifiante de décombres, y compris des épaves de véhicules à moteur et de bateaux. Il y a encore des cadavres parmi les décombres, qui sont récupérés principalement par l’armée et par des bénévoles. Dans les plus grands quartiers commerciaux, la plupart des bâtiments sont sévèrement endommagés, inondés, et les rues sont pleines de boue et de décombres. Le bureau du PGRI, une construction récente située tout près des bureaux du gouvernement provincial, a lui aussi été inondé. Tout le mobilier et tous les équipements situés au rez-de-chaussée sont perdus. Les routes, les ponts et les moyens de communication sont détruits, empêchant la distribution de l’aide. Certaines zones de Banda Aceh sont accessibles uniquement par hélicoptère. 

La délégation a visité un centre de réfugiés situé à environ 2 km de la zone sinistrée. Ce camp, qui abrite environ 4.000 personnes, a été aménagé sur un terrain de la TVRI (station de télévision). Les réfugiés ont été logés dans des tentes montées sur une grande partie du terrain. Le centre a aussi mis sur pied une école provisoire où 200 étudiants d’âges différents reçoivent des cours de bénévoles et de professeurs stagiaires des provinces environnantes. 

“Nous avons rencontré plusieurs familles et écouté leur récit. Ibu Nonong, une femme de 38 ans, a perdu quatre de ses enfants. Deux jouaient en dehors de la maison et deux autres dedans. Leurs corps n’ont toujours pas été retrouvés. Elle prie pour qu’ils reviennent. « Avant, je vendais de la nourriture, mais maintenant nous devons survivre avec celle que l’on reçoit », dit-elle. « J’ai entendu des cris de panique et vu des gens courir dans tous les sens. Je n’ai pas tout de suite compris d’où venait cette panique. J’ai crié du plus fort que j’ai pu pour sauver mes enfants, mais la vague avançait, et j’ai aussi couru aussi vite que j’ai pu. J’ai réussi à atteindre une zone plus élevée et quand l’eau s’est retirée, je suis revenue chez moi pour découvrir que tout avait disparu. Il y avait un désordre indescriptible parmi les survivants. J’ai cherché mes enfants partout mais je ne les ai pas trouvés. J’ignore pourquoi Allah me les a pris. Tout mon village est détruit et nous ne vivions même pas près de l’océan. »

Son père, Zakaria Bin Adam, 78 ans, assis à côté d'elle, un de ses petits-enfants survivants dans les bras, pense qu’Allah s’est détourné de lui. « Pourquoi emporter mes petits-enfants et pas moi ? Nous avons perdu notre avenir, nous n’avons plus de maison, plus de travail, nous ne pouvons rien faire dans ces conditions. Nous sommes quinze dans cette tente. Des gens généreux nourrissent ma famille, sans ça nous mourrons tous. »

Ibu Hajah Arjumainar, 46 ans, enseignante, est l’une des milliers de traumatisés parmi les résidents de Banda Aceh. Pendant la journée, elle cherche son mari et ses quatre enfants disparus depuis le 26 décembre. Le plus jeune avait cinq ans et le plus grand seize. La nuit, de retour au camp, elle reste éveillée et prie pour leur retour. 

Il sont des milliers comme Arjumainar à avoir perdu des membres de leur famille ou des amis. Banda Aceh, la capitale de la province d’Aceh, a une population de 223.629 personnes. Plus de 80.000 sont mortes ou disparues, d’après le gouvernement. Des cadavres sont encore retirés des montagnes de décombres et des mares de boues ou d’eaux stagnantes et odorantes répandues sur une zone de 80 km2 où logeaient plus de cent mille personnes. Des maisons, des écoles et d’autres bâtiments se sont effondrés. Toute la zone sent la mort. Pour l’instant, environ 25.000 cadavres ont été récupérés. Par contraste avec les zones touristiques de Thaïlande, où des experts de pays occidentaux sont arrivés pour l’identification des cadavres, les victimes autochtones d’Aceh sont enterrées dans des fosses communes. »

Contribution de:

Arunasalam.P

Représentant régional de la Fédération internationale des organisations des travailleurs de la métallurgie (FIOM)

3.6.
 Réunion avec la branche du PGRI de la province d’Aceh, le 18 janvier 2005
Une réunion finale s’est tenue avec le Conseil provincial du PGRI. L’organisation pense que le processus de reconstruction prendra plusieurs années. Pour arriver à développer les programmes d’aide et à les mettre en œuvre par le mouvement syndical international ou en son nom, une présence permanente du Syndicat mondial à Aceh est recommandée. Le PGRI est prêt à mettre une partie de ses bureaux à disposition dans ce but. 

4. SRI LANKA

4.1. 
 Réunion avec les organisations membres au Sri Lanka, Colombo, le 20 janvier 2005
La délégation s’est réunie avec les représentants suivants des syndicats cingalais : M A Stanley Perera, ACUGET, Secrétaire général; Mmes Ramanie Jayaweera, ACUGET, Présidente; S Anton G.A. Fernando, ACUGET, trésorier ; T. Mahasivam, CTTU, Secrétaire général; S. Saravanapa Vananthan, CTTU, Secrétaire administratif; Mme E.J. Mahendra, CTTU, Présidente, Colombo; J. K. Rajapakse, SLITU, Secrétaire général ; Mr. Gamage Bandula, SLITU, trésorier; Melle Y.S. Malani Silva, SLITU, membre du comité exécutif; V. K. Weerawarne, ACUT(G), président; V. G. Karunaratne, ACUT(G), Secrétaire général; Mme. S.M. de Silva, ACUT(G), membre exécutif, point de contact national W.N.W; Mme Angela Wijesingh, ACUT, présidente, Mme K. N. Shafie Marikar, ACUT, Secrétaire aux affaires internationales; K. Balathasan, ACUT, Secrétaire général; P. Bertie Ranaweeraga, Alliance syndicale des services d’éducation, Secrétaire;

A.I.M. Zarook Khan, Syndicat P.V.C., Secrétaire adjoint; P. A. Tukorale J.SS, Premier secrétaire; Anton Marcus, Syndicat des employés des zones franchisées et des services généraux, Secrétaire adjoint; K. Velacpudorn, LJEWU/NTUF, Secrétaire général; Rajah Sem, LJEWU/NTUF, président; Gamini Karunayate, USLTS, Secrétaire général; Mme G.H. Nandanie Puspha, USLTS, trésorier; Leslie Devendue, SLNSS, Secrétaire général; D. L. Weerasekar, SLRVSS, Secrétaire général; 

Ont également assisté à la réunion Jay Bahn, représentant de l’ISP; T. Kalasmayal, consultant du programme ACILS; Ranjith Amerasingh, projet conjoint IE/UF, responsable de projet; Astrid Becker, représentante régionale du FES; S.H.A. Mohamed, responsable de programme du FES; Mme Claudia Kuuljants, directrice du bureau de l’OIT cingalais.

Les représentants des syndicats ont présenté des rapports sur la situation dans chaque secteur et proposé des programmes de soutien. D’après la représentante de l’OIT, environ 800.000 personnes ont perdu leurs ressources, y compris la perte de 400.000 emplois. L’industrie du tourisme côtier a été presque entièrement détruite. La pêche est la plus affectée. Les travailleurs d’autres secteurs, dont la métallurgie, les transports, les services publics et l’éducation, qui résidaient près de l’océan ont aussi été durement touchés (voir plus bas). Les jeunes enfants ont été les principales victimes du tsunami. L’éducation est gravement touchée. On a observé des éléments sans scrupules profiter de la situation pour transporter des orphelins hors des frontières et les revendre. 

Il a été observé que le gouvernement cingalais n’a pas invité la société civile ni les syndicats à être représentés dans les équipes de travail qui ont été établies pour la reconstruction et la réhabilitation. D’autre part, des propositions circulent qui visent à réduire les règles de base de l’emploi pour une période de deux ans. De plus, on soupçonne le gouvernement de vouloir légiférer sur une interdiction aux habitants de reconstruire leurs maisons à moins de cent mètres de la côte. Les pêcheurs pauvres pourraient être forcés de quitter leurs lieux pour faire la place aux grandes entreprises de pêche ou à l’industrie hôtelière à qui ces règles ne s’appliqueraient pas. On note aussi que certains pays, dont l’Union européenne, proposent une réduction ou une disparition des droits de douane sur les produits importés et exportés du Sri Lanka. Certains représentants syndicaux craignent que si cette mesure n’est pas contrôlée convenablement, seuls quelques riches hommes d’affaires puissent bénéficier de ces mesures. 

La délégation du Syndicat mondial avait pour recommandation d’aider ses organisations membres au Sri Lanka à la distribution équitable de l’aide, et à prévenir l’exploitation et les violations des droits de l’Homme et des droits syndicaux causées par le tsunami. Elle devait aussi s’assurer d’obtenir leur représentation dans les entités mises sur pied par le gouvernement cingalais pour coordonner les programmes de reconstruction.

Il a été décidé que les syndicats cingalais établiraient une coalition syndicale nationale dans le but d’obtenir une coopération intense dans la reconstruction. La coalition sera divisée par secteurs sur base de l’affiliation au Syndicat mondial. Les projets seront proposés au nom de toutes les organisations dans chaque secteur.

Ci-dessous un résumé des effets du tsunami dans les différents secteurs
 

· Services publics

Les organisations membres de l’Internationale des services publics ont expliqué être entrées en action dès le 26 décembre, en collectant de la nourriture, de l’eau potable, et d’autres denrées de première nécessité pour les distribuer aux survivants. Le syndicat infirmier s’est rendu en uniforme sur le bord de la route pour collecter de l’argent, acheter des médicaments, et entamer un travail de soins dans la zone affectée, y compris les premiers secours. Les organisations ont fourni un premier aperçu des membres décédés, déplacés ou dont les maisons ont été détruites ou endommagées : 

	MEMBRE SYNDICAT ISP 
	N° de morts
	Maisons endommagées
	N° de morts dans la famille
	Membres déplacés
	Membres de la famille déplacés
	Membres ayant perdu leur foyer

	Podu Sewaka SangMaya(PSS)
	14
	125
	-
	30
	30
	-

	Syndicat uni infirmier des services publics (PSUNU)
	5
	54
	-
	-
	-
	-

	Syndicat cingalais des chemins de fer 
	-
	7
	5
	
	
	24

	Association ouvrière 
	-
	-
	8
	-
	-
	-

	C.W.C
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Syndicat cingalais des comptables
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Sri Lanka Nidhasa Rajaye
	-
	-
	-
	-
	-
	-


· Enseignants

On estime le nombre d’enseignants décédés à 300, et les déplacés à 2000. Les syndicats collectent toujours l’information sur les dommages causés à leurs membres. 

	SYNDICATS MEMBRES DE L’IE 
	Déplacés
	Morts
	Blessés
	Disparus
	Maisons détruites ou endommagées
	Famille en camps

	Syndicat des enseignants de tout le Sri Lanka, ACUT
	
	
	
	
	
	

	Syndicat des enseignants de tout le Sri Lanka (Gouvernement), ACUT (G)
	
	
	
	
	
	

	Syndicat des enseignants tamouls du Sri Lanka (CTTU)
	
	
	
	
	
	

	Syndicat des enseignants indépendants du Sri Lanka ( SLITU)
	
	
	
	
	
	

	Syndicat des enseignants gouvernementaux anglophones de tout le Sri Lanka (ACUGET)
	
	
	
	
	
	

	Syndicat des enseignants de langue anglaise du Sri Lanka, ELTUS
	
	
	
	
	
	


L’attention est attirée tout particulièrement sur la situation des enfants : sur 31.000 morts il pourrait y avoir jusqu’à 10.000 enfants. Nombre d'enfants survivants ont perdu un parent ou les deux et sont traumatisés. Des écoles, utilisées comme camps de réfugiés, vont reprendre les cours bientôt. Il est capital que les enfants retournent à l’école le plus vite possible, non seulement pour les aider à faire face à l’horreur qu’ils ont vécue, mais aussi pour les protéger de l’exploitation. Les professeurs et les étudiants des écoles détruites seront accommodés dans d’autres écoles. Il faut plus de livres, de matériel d’enseignement, d’uniformes scolaires et de meubles. Il est suggéré de créer des fonds pour organiser la scolarité des orphelins ou l'adoption des orphelins par des familles autochtones. Des formations en soutien psychologique seront nécessaires pour les professeurs locaux qui à leur tour devront aider les enfants à surmonter le traumatisme.

D’après le ministère de l’éducation, environ 170 bâtiments scolaires sont inutilisables, dont 72 entièrement détruits (voir tableau ci-dessous
): 

	No
	District et Zone
	Nombre total de
	Nombre d’écoles
	Coût estimé
	€
	N° d’étudiants dans les écoles touchées
	N° de professeurs dans les écoles touchées

	
	
	Ecoles
	Etudiants
	Entière-ment détruites
	Partiel-lement détruites
	Total
	
	
	
	

	1
	Hambantota
	311
	129,874
	01
	05
	06
	34.00
	
	5,510
	224

	2
	Matara
	375
	165,411
	05
	06
	11
	118.00
	
	7,843
	448

	3
	Galle
	435
	217,136
	10
	14
	24
	175.00
	
	14,044
	623

	4
	Kalutara
	415
	192,052
	02
	04
	06
	24.25
	
	6,987
	260

	5
	Gampaha
	537
	319,485
	-
	02
	02
	5.00
	
	2,987
	103

	6
	Batticaloa
	314
	117,197
	15 (12)
	18 (24)
	33 (36)
	202.00
	
	11,514
	462

	
	Zone de Batticaloa
	
	
	04 (03)
	09 (13)
	13 (16)
	-
	
	
	

	
	Zone de Paddirippu
	
	
	07 (06)
	04 (05)
	11
	-
	
	
	

	
	Zone de Kalkuda
	
	
	04 (03)
	05 (06)
	09
	-
	
	
	

	7
	Ampara
	388
	153,408
	14 (25)
	24 (15)
	38 (40)
	211.00
	
	17,927
	680

	
	Zone de Kalmunai 
	
	
	04 (15)
	11 (02)
	15 (17)
	-
	
	
	

	
	Zone de Akkaraipattu 
	
	
	10
	13
	23
	-
	
	
	

	8
	Trincomalee
	259
	94,236
	05 (08)
	14 (15)
	19 (23)
	106.00
	
	4,089
	167

	
	Zone de Trincomalee 
	
	
	00 (01)
	04 (05)
	04 (06)
	-
	
	
	

	
	Zone de Muthur 
	
	
	03 (07)
	10
	13 (17)
	-
	
	
	

	
	Zone de Kantalai 
	
	
	02 (00)
	00
	02 (00)
	-
	
	
	

	9
	Mullaitivu
	102
	26,965
	00 (03)
	12 (09)
	12 (12)
	
	
	3,353
	119

	
	Zone de Mullaitivu
	
	
	
	11 (09)
	11 (09)
	90.50
	
	
	

	10
	Killinochchi
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	11
	Jaffna
	411
	134,960
	07 (06)
	05 (04)
	12 (10)
	-
	
	2,907
	109

	
	Zone de Vadamarchchi 
	
	
	07 (06)
	05 (04)
	12 (10)
	165.50
	
	
	

	
	TOTAL
	3547
	1,551,324
	59 (72)
	104 (98)
	163 (170)
	1131.25
	
	77,161
	3,195

	Les chiffres entre parenthèses ont été modifiés le 12/01/05


· Autres secteurs industriels
Mammounata Cisse a rencontré la direction du CWC et rassemblé des informations sur l’organisation de leur travail de soutien.

Très vite après la catastrophe, le Congrès des travailleurs de Ceylan (CWC), mené par son président, l'ancien ministre Artimugati Thondaman, a mis à disposition des bulldozers pour béblayer les décombres dans plusieurs districts côtiers. 

La Fédération métallurgique cingalaise, Jathika Sewaka Sangamaya, qui compte aussi des membres dans le secteur des transports, a pris une active au travail de soutien. Le 27 décembre, presque immédiatement après la vague, le syndicat a envoyé 6 camions de nourriture et de denrées de première nécessité dans plusieurs districts où les membres du JSS étaient touchés. Malheureusement, la plupart des camions n’ont pas atteint leur destination, la nourriture ayant été saisie en route par des personnes déplacées qui n’avaient rien mangé depuis la veille. Le syndicat a envoyé trois équipes chargées de couvrir les zones de Galle, Matara, Hambantota, Trinco, Amparai et Batticaloa. Le JSS a placé des annonces dans tous les journaux cingalais pour demander des informations sur ses membres touchés par la catastrophe. Ils ont fourni l'aperçu suivant sur les membres qui ont trouvé la mort, furent déplacés ou dont les maisons ont été détruites ou endommagées : 

	SYNDICAT MEMBRE DE LA FIOM 
	Déplacés
	Morts
	Blessés
	Disparus
	Maisons endommagées ou détruites
	Familles en camps

	Jathika Sewaka Sangamaya
	523
	42
	76
	06
	72
	52


Les bureaux du JSS du port de Tricco, à Galle, la Société des sables minéraux de Pulmudai et l’Atelier d’engineering CTB ont été entièrement détruits. 

4.2. Visite aux sites frappés par la catastrophe et aux camps de réfugiés le 21 janvier 2005
La délégation, accompagnée de Mme Angela Wijesingh, présidente de l’ ACUT, T. Mahasivam, Secrétaire général du CTTT, J. K. Rajapakse, Secrétaire général du SLITU, Gamage Bandula, trésorier SLITU, n’a pu visiter que les zones touchées au sud et à l’ouest du pays. Il ne lui a pas été possible de visiter les zones nord et est, réputées les plus durement touchées en termes de morts et de pertes de propriétés. Il est clair que les plus pauvres parmi les pauvres qui vivaient sur la ceinture côtière du Sri Lanka sont ceux qui ont le plus souffert. A Galle, la délégation a rencontré un groupe de pêcheurs en colère reprochant au gouvernement de ne pas respecter sa promesse de les aider à restaurer leurs moyens de survie. Dans la même ville, mais aussi à Kalutara et Matara, la délégation a visité des bâtiments scolaires endommagés ou complètement détruits, et un certain nombre de camps de réfugiés. Elle a discuté avec des gens dans les camps, et à des enseignants et des étudiants dont la plupart avaient enduré de lourdes pertes. Certains camps, dont beaucoup étaient installés dans des écoles, des temples et des églises, n'avaient pas été suffisamment approvisionnés en nourriture. Certains estiment que l’aide n’est pas distribuée équitablement. Les réfugiés étaient censés quitter les bâtiments scolaires pour la troisième semaine de janvier, afin de permettre la reprise des cours. 

Les bâtiments scolaires intacts vont abriter, dans la mesure du possible, les élèves et les enseignants des écoles détruites. La délégation était présente sur le site d’une école détruite où on indiquait aux enfants dans quelle école se rendre dans les prochains jours. Soudain, une femme européenne arriva, escalada les décombres et invita tout le monde, enfants, enseignants et parents, à se rassembler autour d’elle. En parlant fort et avec un accent allemand prononcé, elle a demandé à chacun le silence. « Dans trois heures, je veux que tout le monde revienne ici », dit-elle, « J'y serai aussi, avec des vêtements, de la nourriture et des friandises. Ensuite nous nous réjouirons tous ensemble de laisser derrière nous l’endroit où votre école a été détruite ». Le public, y compris les membres de la délégation, en fut ébahi. Apparemment, la femme avait pris sur elle d’apporter un soutien psychologique aux enfants cingalais pour qu’ils surmontent leur expérience traumatique. 

Le 22 janvier, un membre de la délégation, T. Dyvadheenam, représentant régional de la Fédération internationale des organisations des travailleurs de la métallurgie (FIOM), a visité Morafuwa, Panadura, Kalutara, Payagala et Beruwala pour rencontrer les membres touchés du JSS, y compris la famille d’un membre décédé alors qu’il travaillait à l’Atelier central CTB. La maison familiale a été complètement détruite et la famille logée dans une église. Il a aussi rencontré les ouvriers de Ceylon Quartz Computer Chips, où travaillaient 180 personnes et dont les installations ont été complètement détruites, les laissant sans emploi. 

Un autre membre de la délégation, Katsuhiko Sato, Secrétaire régional de l’Internationale des services publics (ISP) a visité des sites où les membres des syndicats des services publics ont été touchés (voir encadré ci-dessous). 

“21 janvier – une équipe composée du secrétaire régional de l’ISP, Katsuhiko Sato, de Jay Bhan et de M. Amraseena du Syndicat des chefs de gare a visité une gare à Payagora au sud de Colombo, que le tsunami a entièrement détruite sans y faire de victime autres que les employés de la gare. Le chef de gare qui supervisait les travaux de réparation de la voie ferrée et des bâtiments a raconté qu’ils ont vu la vague arriver, ont été capables de courir vers un endroit plus sûr et ainsi pu échapper au pire. Poursuivant notre route le long de la côte, nous avons vu beaucoup de bateaux de pêche détruits au bord de la route. A certains endroits, la puanteur indiquait la présence de cadavres sous les décombres. Nous nous sommes arrêtés dans la petite ville de Kahawa où 75% des 2.000 habitants sont considérés morts. Les survivants vivent dans des tentes et des abris provisoires. 

Hikkaduwa , un village de pêcheurs, a aussi été entièrement anéanti. A partir de là, nous avons été accompagnés par le Secrétaire général du Syndicat ouvrier. Il nous a expliqué que le responsable local avait perdu ses deux fils et sa femme, un ouvrier du district de Palmadula avait perdu sont père, un autre de Colombo Nord avait perdu son fils, un autre de Colombo Centre sa fille, son beau-fils et son petit-fils. A Galle, nous avons visité la maternité dévastée, où environ 100 personnes sont mortes. Beaucoup d’autres sont mortes en attendant le bus à la gare, où l’on s’attend à découvrir de nombreux cadavres sous les décombres qui sont déblayées par les Marines américains. Nous avons que 50 enfants handicapés avaient également trouvé la mort ici. Les gens vivent dans des tentes montées par des agences humanitaires. Ils nous ont expliqué que le gouvernement leur a donné 2.500 roupies pour acheter des bateaux et que les rations de nourriture qu'ils reçoivent sont insuffisantes. Ils n’ont pas d’eau potable, pas d’électricité, et l’école a été détruite. Les enfants demandaient des livres et des uniformes. 

Nous avons continué sur la côte vers Matra, une ville à 48 km de Galle, où 1.000 personnes sont mortes et où toutes les maisons ont été emportées. Il s’agissait surtout de pêcheurs, de journaliers et de paysans pauvres. Beaucoup d’ONG, comme American Aid, l’Armée du salut américaine, l’UNICEF et d’autre agences travaillent dans les camps pour distribuer des rations quotidiennes aux victimes. Les survivants vivent dans des camps établis dans des temples bouddhistes et dans certaines écoles. Nous avons visité un camp dans un temple, où vivent 51 familles, surtout des femmes âgées, des enfants et des filles. Dans ce camp, l’Armée du salut américaine distribuait des jouets, des aliments pour nourrissons, de la nourriture et des vêtements. Ils nous ont raconté qu’ils avaient obtenu du gouvernement un terrain de 122.000 hectares afin d'y construire 2.000 maisons, et que pour l’instant ils avaient monté 1.000 tentes pour les réfugiés. Dans une autre ville appelée Kaggala, toutes les maisons ont été détruites et les gens vivent dans des tentes à même les fondations de leurs maisons. Ils se sont plaints de n’avoir reçu aucune aide du gouvernement jusqu’à présent. 37 familles logeaient dans ce camp, soit 259 personnes, 90 enfants en âge scolaire. Il n’y a ni école, ni eau, ni électricité, ni nourriture.

22 janvier - M. P.K. Parera, président du Syndicat de la Compagnie des eaux et un employé nous ont accompagnés à Dehiwala. C’est une ville de pêcheurs et de plongeurs qui compte 1400 familles. Toutes les maisons ont été détruites. Les gens vivent dans des camps non loin de leurs anciennes maisons. La reconstruction des maisons, des moyens de subsistance et des écoles sont une priorité absolue. A Morstuwa, 15.000 habitants, toutes les maisons ont également été détruites. Nous y avons interviewé le chef de la tribu et Commissaire municipal, M. Milton D Mel. Il nous a informé que la ville comptait principalement des pêcheurs, des charpentiers, des employés du gouvernement à bas salaires et autres travailleurs journaliers. Il nous a fait un compte rendu de la terrible journée du 26 décembre 2004 où le tsunami a détruit toute la région côtière du Sri Lanka. Ils ont vu une vague de deux mètres entrer dans leur maison, immédiatement après une autre vague d’une violence extrême a détruit toute la population qui vivait sur la côte depuis des générations. Les gens d’ici ont aussi reçu 2.500 roupies pour l’achat de matériel. Les rations fournies par les agents autorisés du gouvernement ne sont pas suffisantes pour les familles. Parmi leurs besoins immédiats, un emploi, une éducation pour leurs enfants et un foyer. Nous leur avons conseillé d’organiser la communauté de pêcheurs en un syndicat pour négocier avec le gouvernement à propos des besoins immédiats des victimes du tsunami. Le syndicat les aidera à mettre sur pieds leur organisation. 

Contribution de Jay Bahn,

Représentant ISP
5. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

5.1. 
Défendre les intérêts des travailleurs des zones dévastées auprès de la communauté internationale 

La délégation considère que le Syndicat mondial peut apporter une grande contribution au bien-être des populations des zones touchées en protégeant les droits de l’Homme et les droits syndicaux, en combattant l’exploitation, y compris le trafic des femmes et des enfants, en s’assurant que les organisations syndicales nationales sont impliquées dans le processus de reconstruction, mais aussi en plaidant pour une aide internationale ciblée sur les plus pauvres, vouée au rétablissement de leurs moyens de subsistance, leur rendre un emploi, leur redonner accès aux services sociaux de base, notamment l’éducation. 

Dans ce but, le Syndicat mondial doit (1) jouer un rôle actif dans les réunions de la communauté internationale des donateurs et, si nécessaire, faire pression sur les institutions intergouvernementales, les agences humanitaires et les autorités nationales, (2) mobiliser ses organisations membres dans les pays donateurs pour s’assurer que les engagements financiers pris par leurs gouvernements sont respectés, (3) proposer des programmes d’aide aux organisations syndicales donatrices, telles que l'ACILS ou FES, et (4) si nécessaire, établir une relation de travail avec les agences non gouvernementales d’aide partageant son approche, comme Solidar ou Oxfam.

5.2. 
Aider les syndicats à développer et mettre en œuvre les programmes de reconstruction
La puissance du mouvement syndical en Indonésie et au Sri Lanka est limitée. Il n’y a que quelques syndicats dans la province d’Aceh, dont les plus importants se trouvent dans le secteur des services, soit l’organisation de professeurs PGRI (53.000 membres) et le syndicat des travailleurs de l’électricité SP PLN (4.000 membres). Au Sri Lanka, le mouvement syndical est morcelé par les lignes géographiques, politiques, religieuses et ethniques. Le centre syndical CWC ne couvre pas tous les secteurs. Il y a de nombreuses petites organisations dans chaque secteur. Ainsi, On en trouve plus de 50 dans le secteur de l’enseignement. Six organisations, regroupant 42.000 membres, sont membres de l’IE. Il n'en est pas moins important que ces organisations, démocratiques, indépendantes, et représentantes de la société civile et de nombreuses victimes du tsunami, tiennent leur rôle dans la reconstruction de leur communauté. Le Syndicat mondial doit les y aider, en les encourageant à développer, proposer et prendre la responsabilité de la mise en œuvre des programmes de reconstruction.

Dès lors, la délégation recommande au Syndicat mondial:

(1) D’établir une présence à Banda Aceh, où les besoins sont les plus grands, pour une période pouvant éventuellement s'étendre sur trois ans. Un petit bureau de trois ou quatre personnes servirait de centre pour les travailleurs. Il ferait la liaison entre le Syndicat mondial et les organisations locales et provinciales, pour assister et veiller à la bonne mise en œuvre des programmes de solidarité ;

(2) De mettre en place au Sri Lanka une coalition d’organisations membres du Syndicat mondial pour développer, proposer et mettre en œuvre des programmes d’assistance ciblés sur certains secteurs. 

5.3. 
Cibler les programmes de solidarité du Syndicat mondial sur quatre secteurs:

(1) Aide d’urgence
Même si les besoins immédiats en nourriture, installations sanitaires et logement sont pris en charge par les autorités publiques et les agences humanitaires, la délégation considère que les organisations membres dans les pays touchés devraient –à leur demande- pouvoir fournir 

(a) Une aide financière aux familles des membres décédés, ayant perdu leur travail et leur logement, ou dont celui-ci a été sérieusement endommagé. 

(b) Une aide juridique aux victimes et à leur famille pour qu’elles obtiennent les dédommagements auxquels elles ont droit. 

Note: les besoins en aide financière, pris en charge par l’IE, l’ISP, la FIOM et l’IFJ, sont susceptibles de diminuer. 

(2) Reconstruction ou réparation des logements des travailleurs et des bureaux syndicaux

La délégation recommande:

(a) De mettre en place des coopératives ou des programmes de crédit à Banda Aceh et au Sri Lanka, pour la reconstruction de logements (CISL)

(b) D’aider SP PLN et les autres organisations membres à reconstruire des logements pour les membres syndicaux (ISP, etc.)

(c) De fournir une aide à la réparation des bureaux du PGRI à Banda Aceh (IE), qui pourraient aussi servir au bureau du Syndicat mondial mentionné plus haut, et des bureaux du JSS au Sri Lanka (FIOM), ainsi que d’autres organisations membres. 

(3) Rétablissement des moyens de subsistance et retour à l’emploi des travailleurs

La délégation recommande:

(a) De créer un centre de formation professionnelle à Banda Aceh dispensant des formations professionnelles aux chômeurs et aux travailleurs du secteur informel (CISL)

(b) D’aider les travailleurs des secteurs de la pêche, de l’agriculture et du secteur informel de la province d’Aceh et des zones côtières du Sri Lanka à s’organiser pour la défense de leurs intérêts (ITF, IUF)

(4) Retour à l’école

La délégation recommande:

(a) De lancer des programmes de reconstruction ou de réparation des bâtiments scolaires et de distribution de mobilier et matériel scolaire, tels que des programmes d’adoption scolaire (IE)

(b) D’établir des programmes d’adoption et de bourses d’études à destination des orphelins du tsunami (IE) et 

(c) De financer des stages pour former les enseignants locaux à l’assistance psychologique (IE). 

5.4. 
Combiner les ressources et coordonner les programmes de solidarité
(1) Le Fonds de solidarité Tsunami du Syndicat mondial
Il est recommandé au Syndicat mondial de combiner ses ressources et de coordonner le développement et la mise en œuvre de ses programmes de solidarité. Dans cette optique, un fonds de solidarité Tsunami du Syndicat mondial devrait être créé et géré par un Comité constitué du Secrétaire général du CISL et les Président, ancien Président et Vice-Président de la Conférence générale GUF. Le Comité sera responsable vis-à-vis des Secrétaires généraux du Syndicat mondial. Le Comité collectera et allouera les fonds pour les programmes importants pour tous les secteurs (paragraphe 5.2.-1, 5.3– 2a, 3a, 3b, 4a, 4b, 4c). Pour chaque programme, une entité particulière du Syndicat mondial devra être désignée comme « agence leader ». 

Il est peu vraisemblable que le fonds de solidarité Tsunami du Syndicat mondial dispose d’assez de ressources pour financer tous les programmes mentionnés. Il est donc recommandé au comité de soumettre aux organisations de coopération des propositions au nom du Syndicat mondial pour : 

· (5.2-1) Un Centre de travailleurs du Syndicat mondial à Banda Aceh pour coordonner et suivre les programmes d’aide, y compris l’aide juridique aux victimes et à leurs familles pour obtenir les indemnités auxquelles elles ont droit (coordination : CISL).

· (5.3–2a) l’établissement de coopératives et de programmes de crédits à Aceh et au Sri Lanka pour reconstruire les maisons des travailleurs (coordination : CISL).

· (5.3-3a) la création d’un centre de formation professionnelle à Banda Aceh en vue de former les chômeurs et les travailleurs du secteur informel (coordination : CISL/IE)

· (5.3-3b) les Formations en création de capacité pour les travailleurs des secteurs de la pêche, de l’agriculture et du secteur informel de la province d’Aceh et des zones côtières du Sri Lanka (coordination : ITF et IUF)

· (5.3–4c) les stages pour former les professeurs locaux à l’assistance psychologique (coordination : IE)

Le fonds de solidarité Tsunami du Syndicat mondial recherche des contributions particulières pour : 

· (5.3–4b) les programmes d’adoption et de bourses d’études pour les orphelins du tsunami (coordination : IE)

· (5.3–4a) la reconstruction ou la réparation des bâtiments scolaires et les fournitures en meubles et matériel scolaires (coordination : IE)

Il pourrait s’avérer impossible de recueillir les fonds nécessaires à la reconstruction et la réparation des bâtiments scolaires. Il est donc suggéré qu’en plus des fonds collectés auprès des organisations membres, le Syndicat mondial et ses membres dans les zones touchées recherchent des partenariats avec les agences humanitaires, telles que Oxfam ou Solidar, disposant des ressources financières nécessaires.

(2) Solidarité individuelle du Syndicat mondial
Les programmes de solidarité comprenant une aide financière aux membres des syndicats, y compris l’aide à la reconstruction ou la réparation de leurs maisons et bureaux syndicaux (comme mentionné au paragraphe 5.3 – 1a, 1b, 2b, 2c) ne devraient pas être financés par le fonds de solidarité Tsunami du Syndicat mondial mais par les entités individuelles. Le CISL/APRO, l’IE, l’ISP, la FIOM, l’UNI, l’IFJ, l’IUF ont déjà fourni une assistance financière similaire à leurs organisations membres. 

NOTE: les recommandations ci-dessus concernent les programmes pour l’Indonésie et le Sri Lanka. Le fonds de solidarité du Syndicat mondial peut aussi mettre en œuvre ces programmes dans d’autres pays affectés par le tsunami, comme le Bangladesh, l’Inde, le Kenya, la Malaisie, la Tanzanie et les Maldives. 

(3) Contributions et information
Enfin, il est recommandé au Syndicat mondial de demander des contributions financières à leurs organisations membres pour les programmes ci-dessus. Une section spéciale sur le site web du Syndicat mondial devrait être créée pour informer sur son travail de solidarité dans les zones touchées.

ANNEXE 

TABLEAU DE LA CATASTROPHE AU SRI LANKA

	
	
	
	Tsunami du 26 décembre 2004


	
	
	
	
	
	

	 
	Dernière modification : 16.00 h
	 Le 23/01/2005
	
	 
	 

	Province
	District
	Familles touchées
	Familles déplacées
	Personnes déplacées
	Morts 
	Blessés 
	Disparus
	Foyers endommagés
	N° de camps

	
	
	
	
	Dans des centres
	Logés chez des proches
	Total
	
	
	
	Entièrement
	Partiellement
	

	Nord
	Jaffna
	13,652
	12,631
	12,301
	27,632
	39,933
	2,640
	1,647
	540
	6,084
	1,114
	**

	
	Killinochchi
	2,295
	318
	305
	1,298
	1,603
	560
	670
	1
	1,250
	4,250
	2

	
	Mullaitivu
	 
	6,007
	11,993
	10,564
	22,557
	3,000
	2,590
	552
	3,400
	600
	23

	Est
	Trincomalee
	 
	27,746
	19,559
	62,084
	81,643
	1,078
	 
	337
	5,974
	10,394
	42

	
	Batticaloa
	63,717
	12,494
	27,491
	31,509
	59,000
	2,840
	2,375
	1,033
	15,939
	5,665
	45

	
	Ampara
	38,624
	 
	75,492
	 
	75,492
	10,436
	120
	876
	29,077
	 
	82

	Sud
	Hambantota
	16,994
	3,334
	214
	17,168
	17,382
	4,500
	361
	963
	2,303
	1,744
	4

	
	Matara
	20,675
	3,268
	4,067
	9,254
	13,321
	1,342
	6,652
	613
	2,362
	5,659
	30

	
	Galle
	23,174
	1,562
	5,504
	 
	5,504
	4,216
	313
	554
	5,525
	5,966
	46

	Ouest 
	Kalutara
	6,064
	6,105
	3,785
	19,756
	23,541
	256
	400
	148
	2,572
	2,930
	16

	
	Colombo
	9,647
	5,290
	6,077
	24,575
	30,652
	79
	64
	12
	3,398
	2,210
	28

	
	Gampaha
	6,827
	5,258
	911
	20,443
	21,354
	6
	3
	5
	292
	307
	2

	Nord ouest 
	Puttlam
	232
	18
	66
	
	66
	4
	1
	3
	23
	72
	2

	 
	Total
	201,901
	84,031
	167,765
	224,283
	392,048
	30,957
	15,196
	5,637
	78,199
	40,911
	322

	Note: Ces chiffres sont provisoires et tels que reçus des secrétaires de district respectifs – parmi les personnes déplacées, on inclut celles qui sont dans des camps de l’IDP et celles qui sont logées chez des proches.
	
	

	** Hameaux (Personnes qui étaient dans des camps IDP, et qui sont maintenant dans de petites installations) – 112

	Source: Secrétaires de districts. 




� « Syndicat mondial » est la traduction de « Global Unions ». Les « Global Unions » regroupent non seulement les Fédérations syndicales mondiales (FSM ; GUF en anglais), mais également la CISL et le TUAC.


� Le bureau de Jakarta de L’Organisation internationale du travail a développé un programme de reconstruction et de réhabilitation aux bénéfices immédiats pour la population affectée de la province d’Aceh. Selon la délégation, ce programme va grandement contribuer au mieux-être des habitants. Les organisations syndicales des économies industrielles pourraient attirer l’attention de leurs gouvernements sur le programme pour lequel l’OIT recherche des dons (18.5 millions $). La mission recommande que des programmes similaires soient proposés pour le Sri Lanka et d’autres zones affectées par le tsunami. 


NdT1 Fédération Internationale des Travailleurs du Bâtiment et du Bois


NdT2 International Confederation of Free Trade Unions, Confédération internationale des syndicats libres


NdT3 Centrale américaine de la solidarité internationale des travailleurs


� Les informations données par les participants le 16 janvier ont été actualises sur base des rapports reçus d’ACILS Indonésie le 4 février. 


NdT4 Gerakan Aceh Merdeka, Mouvement pour l'Aceh libre


� Contribution de Shigeru Wada, Secrétaire regional à la Fédération internationale des transports (ITF), bureau de Tokyo.


� On attend de l'ACILS Sri Lanka la publication d’un rapport sur la situation dans chaque secteur pour la fin du mois de janvier. Un aperçu du nombre de victimes publié par le gouvernement cingalais peut être trouvé en Annexe II.





� Chiffres précis non disponibles.


� Source: Education pour tous et Unité de monitoring MDG du ministère de l’éducation cingalais.


� Au moment de la publication de ce rapport, les autorités au Sri Lanka avait demandé à Education International et à Oxfam Pays-Bas (Novib) d'accepter la responsabilité de la reconstruction de dix écoles dans les régions côtières. Ceci résultant d'une consultation entre le Ministère de l'éducation et les syndicats enseignants faisant partie de la coalition nationale de syndicats établie avec la rencontre d'organisations membres des Syndicats mondiaux le 20 janvier (Voir paragraphe 4.1)





